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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militärorganisation

Die SiK des Nationalrates wollte den Militärdienst attraktiver machen und hierfür die
Regierung mit einem Postulat beauftragen, in einem Bericht mögliche Wege
aufzuzeigen, wie ihr Ansinnen umgesetzt werden könnte. Vier Eckpfeiler sind dabei von
der Kommission vorgegeben worden. Zunächst sollte die differenzierte oder
qualifizierte Diensttauglichkeit gezielt gefördert werden: Auch Personen mit leichten
körperlichen Einschränkungen sollen zum Militärdienst zugelassen werden können,
sofern sie dies wollen.  Zweitens sollte „unnötige Bürokratie” für Milizoffiziere abgebaut
werden. Damit wurden ausserdienstliche Verpflichtungen angesprochen, die mitunter
grosse zeitliche Ressourcen binden und mit alternativen Instrumenten effizienter
angegangen werden könnten. Als dritter Punkt regte die Kommission an,
Militärausbildungen anzuerkennen, wobei die Sicherheitspolitiker insbesondere auf
eine Ausweitung der Anerkennungen abzielten. Diese Idee war wiederholt – auch
bereits erfolgreich – vorgebracht worden. Als vierte Anregung sollten
Weiterbildungskurse („WKs”) in puncto Qualität und Attraktivität einer Kur unterzogen
werden. 
In seiner Stellungnahme berief sich der Bundesrat, einmal mehr, auf die WEA, die auch
diese Herausforderungen zu lösen im Stande sein soll. Deren Auswirkungen lassen sich
jedoch noch nicht einschätzen, weil viele Massnahmen erst 2018 in Kraft treten werden.
Erst dann könne man entsprechende Schlüsse ziehen, das vorgelegte Postulat sei daher
verfrüht – so wollte die Regierung den Auftrag zur Berichterstattung abwenden. 
Der Nationalrat zeigte sich jedoch unbeeindruckt: Das Postulat wurde mit einer
komfortablen Mehrheit von 122 zu 40 Stimmen und 7 Enthaltungen angenommen. Die
Debatte zog sich nicht sehr lange hin und die Kommissionssprecher verdeutlichten, was
dem Postulat zugrunde lag: Es war der Attraktivitätszuwachs beim Zivildienst, der
gemäss Golay (mcg, GE) dazu führe, dass weniger Stellungspflichtige in den Militärdienst
eintreten. Statt nun den Zivildienst unattraktiver zu machen, presche man in die andere
Richtung und strebe an, den Militärdienst in ein besseres Licht zu stellen – wie es
Dobler (fdp, SG) seitens der Kommission verdeutlichte. Der Verteidigungsminister blieb
bei seinem Votum weitgehend bei den Ausführungen aus der früheren Stellungnahme.
Im Wesentlichen verwies er dabei auf bestehende Prozesse, denen man noch einige
Zeit zur Bewährung geben möge. Mit der Annahme des Postulats durch das Ratsplenum
wurde der Auftrag der Berichterstattung dennoch erteilt. 1

POSTULAT
DATUM: 16.03.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Dans son message sur l'armée 2020, le Conseil fédéral invite l'Assemblée fédérale à
adopter les arrêtés fédéraux relatifs au programme d'armement (crédit d'ensemble
1.354 milliard de francs), les crédits-cadre pour le matériel de l'armée (837 millions) et
le programme immobilier du DDPS (489 millions). La valeur totale des crédits
d’engagement sollicités est de 2.7 milliards de francs. Trois objectifs sous-tendent sa
requête – l'amélioration de la capacité de conduite, le maintien des compétences
essentielles et des capacités des forces terrestres, ainsi que la réduction du parc
immobilier. Pour la seconde fois, il soumet un plafond des dépenses pour l'armée, à
hauteur de 21.1 milliards de francs. Enfin, il demande la mise hors service du système de
DCA Rapier.

Programme d'armement 2020
Dans le cadre du programme d'armement 2020, le Conseil fédéral entend poursuivre la
modernisation des télécommunications de l’armée débutée en 2015 (budget demandé:
600 millions de francs). Outre l’acquisition de nouveaux appareils radio tactiques, il
faudrait remplacer les réseaux de transmission de la voix et des données des échelons,
le réseau intégré des télécommunications militaires, les installations de
communication, les appareils à ondes et divers équipements relatifs. Deux
composantes du système conduite de Florako – assurant la surveillance de l’espace
aérien et de conduite des opérations aériennes – doivent être renouvelées (155
millions). Il s'agit du système de calcul pour le traitement des signaux radars (Ralus) et
du système de visualisation des signaux radars pour l’image de la situation aérienne
(Lunas). Un budget de 116 millions est également sollicité pour le matériel d’aide en cas
de catastrophe. De plus, pour garantir la disponibilité et l’utilisation des chars de
grenadiers 2000, une réserve de pièces de rechange doit être constituée (438 millions).
Le dernier budget (45 millions) servirait pour la mise à niveau des avions PC-21 des
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forces aériennes.

Matériel de l'armée 2020
Pour l'équipement personnel et le renouvellement du matériel, un budget de 440
millions est demandé. L’armée aurait notamment besoin d’acheter des logiciels pour se
prémunir contre des cyberattaques; de maintenir la valeur des équipements NBC des
militaires en cas de contact avec des substances radioactives, biologiques et
chimiques; d'acquérir 75'000 bottes de combat. Comme dans le message sur l'armée
de 2019, 172 millions de francs sont sollicités pour le renflouement, la révision et
l'élimination des munitions. Le nombre de munitions gratuites et de munitions
d’ordonnance fournies aux sociétés de tir figure pour la première fois dans un message
annuel de l'armée. Pour l'étude de projets, essais et préparatifs d'achats, un crédit de
837 millions est jugé nécessaire. Il sera en partie utilisé pour l’élaboration du plan de
mise en œuvre de la motion Dobler (18.3179) visant la numérisation du livret de service
et pour la migration du système SAP actuel vers SA/HANA.

Programme immobilier 2020
Dans le cadre du programme immobilier du DDPS, il est prévu sur la base aérienne de
Dübendorf, de concentrer la base fédérale au nord de la piste (68 millions).
L’intégration dans le périmètre de la caserne d’Auenfeld de plusieurs sites en fin
d’utilisation et la seconde étape de la rénovation générale de la place d’armes de
Frauenfeld permettront d’accroître l’efficacité de l’instruction et de réduire les
charges d’exploitation actuelles (86 millions). L’agrandissement de la place d’armes de
Chamblon en vue de l’accueil de l’école d’hôpital, et par conséquent la désaffection de
la place d’armes de Moudon, nécessiteront 29 millions de francs. De plus, 41 millions
seront alloués pour la rénovation de l’installation militaire abritant le système Florako.
Enfin, le programme demande également un crédit de 265 millions pour d’autres
projets immobiliers.

Plafond des dépenses
Pour la période 2017 à 2020, le plafond des dépenses de l’armée s’élevait à 20 milliards.
Dans les dix prochaines années, il faudra investir environ 8 milliards de francs pour la
protection de l’espace aérien et 7 milliards pour les autres composantes de l’armée.
Avec un taux de croissance réelle de 1.4% par an de l’enveloppe budgétaire des
dépenses de l’armée et compte tenu du renchérissement, le plafond des dépenses
pour les années 2021 à 2024 devrait avoisiner les 21.1 milliards. 

Mise hors service du système de DCA Rapier 
Dans son message sur l’armée 2018, le Conseil fédéral proposait la mise hors service de
l’artillerie de forteresse, des chasseurs de chars 90, de certains avions de combat F-5
Tiger, d’obusiers blindés et de véhicules de transport à chenilles. En 2020, il demande
la mise hors service du système de DCA Rapier. D'une part, il ne peut plus répondre aux
menaces aériennes actuelles. D'autre part, l'armée ne dispose plus de pièces de
rechange. 2

1) AB NR, 2017, S. 511 ff.
2) Communiqué de presse du Conseil fédéral du 20.2.20; FF, 2020,p. 2173s; TA, 21.2.20
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